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LA HAVE, 19 Avril. 


Le Staats- Courant d'aujourd'hui mentionne deux arrêtes 
Yaux en date du 11 avril. Le premier contient le rappel ho- 
Orable du ministre d'Etat J. J. Rochussen, du poste d'envové 
otwaordinaire et ministre plénipotentiaire prês la cour de 
gique, avec remereiment pour les. nombreux et importans 
Vices rendus par lui en cette qualité. : 
€ Second arrêté est relatif au rappel honorable du Baron 
h A: Bentinck, ministre rósident près les cours de Baden, Ba- 
Ère et Wurteraberg. Le Baron Bentinck est nommeé par le 
She arrêté envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
Dès Ja cour de Belgique. 


Dennen 


Seconde Chambre des Etats-Généraux. 


Ans la séance de ce jour, la Seconde Chambre a adopté le 

Erojet de loi qui maintient encore en vigueur quelques lois par- 

Sres au duché du Limbourg. La Chambre a ensuite fixé à 

tit tdi prochain le jour pour la discussion du projet de loi rela- 
\t recouvremenl des contributions directes. 

Ans la séance d'avant-hier, la section centrale 

Port sur ce dernier projet de loi. 


To 


a fait son 
Il resulte de ce rapport 


‚… Par de examen ultérieur dans Ies sections, on s'est con- 
Vai Den © ê ei 
het ee des nombreuses améliorations introduites dans ce pro- 

€ loi. 


Varigt eridant la réponse du gonvernement sur plusieurs obscr- 
AS n’a pas paru satisfaisante. On a même frit quelques 
to Velles objections qui se basent sur de nouvelles disposi- 
ì $; Entre autres, le point concernant les moyens de contrainte 
Ì Osès pour assurer la rentrèe des contributions, a été l'ob- 
© sérieuses réflexions. La majorité désire une plus large ga- 
Wieg: ontre les abus que pourra faire naitre la disposition qui 
lt le receveur, sur Yautorisation du directeur d’arrondis- 

At, du droit de recours à ces moyens de contrainte. 
 persiste Cgalement dans la demande de Ja modification 
ek au logement militaire, modification déjà reclamée, 
WC Premier examen du projet de loi ; la Chambre est d'avis 
‚de pareils cas le juge de canton 
…E Weference du droit d'ordonner l'exécution de cette mas 
Ser, PrES s'être consulté, s'il le juge convenable, avec le 
Ar de l'arrondissement. A cette occasion on a de nouveau 
inj, eS, preseriptions de la Loi-Fondamentale au sujet de 

ilite du domicile des citoyens. 


TTT 


Sor, TrÔó du 12 de ce mois le Roi a accordé ‚ pour 50 ans, 
de pour la construction et l'exploitation du chemin de 

Ne fa, s| Overyssel. Si après ce laps de temps le gouvernement 
Be de bas Paequisition de ee chemin ‚ la eoneession est prolon- 
Km fis FOit paar 25 ans. Le tracé da chemin est arrêted'Arn- 
merg; erenter À Kaalte, Lwolle à Kampen et de Raalte par 
oaldrip, 9 °SQu'à ua point de la frontière prusstenne à dêsigner 
€ fer de Cologne. Le conseil d'administration, qui sié- 
Wrlour 2 le,se composera de M, le comte van Rechteren, gou- 
twa. V'Overyssel, en qualité de président et de MM. Hovy, 
nii Van Stoetwegen, Salomonson, Bischoffsheim, Willink 
Mre, An Velsen en qualité de commissaires. Le capital de 
10 millions, mais si l'on eons- 


bt Fen adr 
Ni Brise est arr@te a la somimne 
®mbranchemens il pourra être porté à 12 millions. Les 


en: 





du Jouraat de La Raye. — 20 Avril 1845, 





COUR D'ASSISES DE LA CORSE oc) 
N 


ler 
Du : 
28 ans — FRATRICIDE. — LES BERGERS DE 1,A CORSE. 


8 

ú Mair : 

\ wedr gteitle Plus grave de In session. La cour avait eu à s'occupet 
IN, ad Sines Barr br dans lesquelles les accusés n'ont Ëté condamnes 
hest eius fm Hou alles ou acquittés. Un seul a été condama à dix 
rd er aus Rr la suite d'une rixe, tué Vindividu avec lequel il 
Mtr, telle dont nou in Autre affaire était indiquée tu rôle pour. être 
gee S allons rendre compte, Elle était aussi Excessive- 


ied “ais Une difieutte de droi 


N ij Ame Bast: N 
Neude se ge tnesi, ac 


Blegtt, or rdaigne N Cusé de plusieurs crimes capitanx, s'était réfugië 
en Dar so s 


6 8e ern ” : £ de 
ni ion “Jour à Pantr »Yânt pas en sûrete sur cette terre voisine, et 
hera, LEER ij re © que le gouvernement frangais ne demmandât 

UG, en efre,’ 1 FÉsolut de so rendre à Gönes; et de là en Amórique. 


Pd; Ct effe k 
gino Un idle le continent, sur un briek de l'état de S. M. le 
io, Soit ad Vent du Rord obligea ce bâtiment à s'abriter dans 
Pre inspiratian ou renseignement fourni, le commis- 


tn G emanda à se : Á 5 piek 
Nt dees “Onctionnairg cCHdre à bord du brick Stranger et à visiter les | 


e tarda Ras à reconnaître le bandit qui nagaêre 
e oai I sn endissement d'Ajaccio… Il demanda la 
res par Pe, n aa d abord ; Mais, le vice-consul sarde 
Oné dans 1. mn e ivrer Bastianesi, le capitaine consentit 
ent sarde ed tson d Ajaacio. 
ager, ct lui eh de eel événement; Feprocha au capitaine 
dance © in ra, dit-on, le eommandement du brick de Pé. 
F aavoir ge Baan iqae a len en ce moment entre la France 
dd anesiì doit être rendu au roi de Sarduigne, 
Ô Ten _— Voilà pourquoi la première session 
euvent être give, laire Tramini. : 
Comsiderás he IVlsCs en trois classes : les uns habitant 


U prés rom:ue tes autres hebigans des «omn- 





doit être chargé 


t . 
R ‘Fement comme le plus convenable pour le raltiement an 


t des gensst venueentraver la marche k 


E Dimanche 20 Avril 1815. 



























travaux s'exécuteront sous la conduite d'un ingenieur da Wa- 
terstaat à dêsigner parle gOUvernement. Outre l'administration 
centrale à Zwolle, il y aura une agence à Amsterdam où se tien- 
dront les assemblées gén@rales. 
DOT 

II y aeuhier au soirgrand bal, suivi d’un souper,chez LL. AA. 
RR. le prince et la-princesse Fréderic des Pays-Bas. Toute Ia 
Cour y assistait. EE 

: OTT Tg 

Hier est déeedé en cette résidence le Baron van Lynden van 
Heminen président du haut conseil de noblesse, commandeur 
de Pordre du Lion néerlandais, membre de la Première Cham- 
bre des Etats-Généraux et de l'ordre équestre de la province 
de Gueldre. 

L'ümportation en Angleterre de bétail de la N éerlande, in- 
terrompue pendant quelque temps,‚a recommencé cette semaine. 
Le Pyroscaphe Batavier, qui faisaìt mereredi dernier la traver- 
sée de Rotterdam àLondres, avait à bord 50 beeufs destinés pour 
le marché de cette dernière villo, 

EEN 

La maison Hope-et Ce, à Amsterdam ‚ porte à la connais- 
sance des personnes y intéressées la loi suivante, promulgnéc le 
10 mars dernier, à la Louistane., 
N°, 58. — ACTE pour amender les divers actes relatifs à Ia 

Banque des Citoyens de la Louisiane et de la Banque del’ As- 

sociation Consolidée des Planteurs de la Louisiane. 

SECT, L. llest decreété parle Sénat et la Chambre des Repré- 
sentans de Etat dela Loutsiane, réunisen Assemblee Generale: 
Qu'à dater du premier Mai dix-huit-cent-qoarante-ving, A} 
Banque des Citoyens de ta Louisiane et la Banque de I' Associa- 
tion Consolidèe des Panteurs de la Louisiane, ne pourront plus 
recevoiren paiement de leurs eréanees ni les ceuponsnon êchus 


échues. 

SECT. II. Hlest de plus decrelé, ete. : Que les commissaires 
desdites bungiesseront tenus d'appliquner toutes les sonumes per- 
cues par eux an paiement immediat de tous les coupons d'in- 
têrêtséclius, et des bons échus, ómis-en leur faveur par l'Etat, 
et de toutes‘leurs autres obligations éohues; et lesdits commis- 
saires devront appliquer V'exeédant, aprêsavoir mis en rèserve 
une somine suffisante ponr faire face aux intêrèts et. dépenses 
courantes, an rachat des bans non êchus, da la première série, 
qui ont été émis en faveur desdites banques; ou des au- 
tres bons, dettes ou obligatious non échus, desdites banques 
respectivement, si ces bons, dettes ou obligations échus ou non 
échus, peavents’acheter au pair ou au-dessous du pair. 

SECT. LIL. Illest de plus déeréte, etc: Qae toutes les fois 
qu'un actionniaire refusera ou négligera de faire assurer les 
lots de ville établis et hypothéques par lai en garantie de ves 


dites propriétés et aurout un privilége immédiat sur lesdites 
propriétés, pour le remboursement des primes payées, et de 
intérêt sur ces primes à raison de huit pour cent gjaran; ils 
auront aussi un privilége pour le montant par eux dèboursó et 
pour les int@rêts, sur la propriêté ainsi assurée ; et dans le cas 
où la proprièté viendrait à être détruite, la banque exercera, 
ou aura tons les priviléges qui dérivent de la police d'assuran- 
ce, ou qui s'y rattachent, avec un privilege spécial sur la 
somme revenant andit actionnaire, et qui se trouvera entre les 
mains de la Compagnie d’ Assurance, - hp AE hd 

SECT. IV. Ilest de pius déereté, etc. : Que les dispositions de 


?_munes rurates; ils sont três-hospitaliers,- et il ne leur arrive jamais de ren. 
voyer un voyageur de leur bergerie, sans lui oflrir gratuitement du lait, du 
broccio et du fromage. Les autres conduisent, ù approche de ''hiver, leurs 
troupeaux de chèsres ou de brebis dans les plaiues, loin des habitations, en 
laissant les femmes, les petitsenfans et les vicillards an village, où ils retour- 
nent eux-mêmes en été, La conduite de ceuz-ci n'est Pasanssi bonne que celle 
des premiers: ilsquittent quand ils peuvent les champs Sans payer le prix des 
pÂturages, el fond le désespoir des Propriëtâires voisins dont ils endomina- 
gent les biens; ils sont très exercés à laucer ta hache, et ils tuent un homme 
d'un seul coup de pierrt.. Rn . 

Enfin, 1 est des bergers qui, néset mariësà la Campagne, n’habitent pas de 
villages, n'ont point de résidence fizes, transportent à volonté leurs cabanes 
d'un lieu à Pautre, ne savent point ceque c'estyu’une messe, une explication 

5 d'Evangile; jamais ils n'ontentendu parler de morale nì de religion, Jamais 
la voix d'un bon euré ne s'est fait entendre peurleur dire ce qui est permis et 
ee qui est défendu. Lorsque la Corse possédait cinq Évêques, ces prélats s’é- 
taient émus de Pétat déplorable dans lequel vivaient tes berges errans. Aussi 
avaient-ìls fait bâtir sur la crête des montagaës, an milieu des forêts et dans 
les plames inhabitdes, des ehapeltesou, de temps Ent temps, le prôtre le plus 
voisin allait eélébrer tes divins ofices. Aujourd'hui le voyagenr, étonné de 
trouver dans ces lieux deserts ou tnaceessibles les ruines d'une Église, ne 

Í peut pas s’expliquer la cause de ces édifices. . 

“Les bergers dont nous parlons vivent pêle-mêle, hommes; ferimes, eufans, 

Sans une même cabane ; se marient sans redourir à l'officier de Pétat civil ni 


actions, les commissaires seront autorisés à faire assurer les-: 


nu curé, et c'est tont un plaa si toutefois ils fout inscrire les nouveaux-.nés Ì 
sar les registres d'une comarune. La femme se croit la domestiue da mari et ” 


de ses enfans mâles, leur dit vous, et appelte le premier son tnaître, #/ mzo 
paarone. . 
Tei e'est Phomnie dans l'état de nature,queigaefois bon, genéreux, toujours 
fin, leste, adroit; soinvent méchant et sauvage. Le jour, gardant le troupeau 
i onse livrant à la chasse du eerf; la nuit, famant sa pipe, daus sa cabane, 
étendu sur la fongère, tu milieu do sa famille. S'il arrive ue, pour ne faute, 
quoique légère, il soit poursuivi par lu justice, il devient un bandit redouta- 
ble, Peffraidu canton. ‚ 

C'est un berger appertenant à cette dernière catégorie qui est aujourd'hui 
en présence de ses juges, pour répondre, comme Catu, à cette terrible ques- 
tion : Qa'as-tu fuit de tou frère ? en 

Dansla vaste plaine arrosée parle Tavare, rivière qui limite les arrondis- 
semens d’ Ajaccio et de Särtène, om vait naître et disparaitre une quantité de 
eabanes éparses ga et là. Deux de ces cabanes appartiennent,uue à Antoine- 
Charles Tramini, et l'autre à son fròre, Paul-Marie Tramirt, Un pea plus loin 
se trouvent les cabanesd'Antoine: et Alexandre Feraodini, et celle d'Ânge 
Francois et Marie-Rose, conjoints Tramini. : : 

Le 11 octobre 1842, vers cinq heures du soir, Paul-Marie Tramini, revenant 
de Ìa fontaine chargé de deux seauxr pleins d'eau, fat atteint par un coup d'ar- 
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des bons émis en leur faveur, ni leurs autres obligations non í 


‘joints Aunge-Frangois et Marie-Rose l'ont 


-A 
1: 
os 


ee 
16ve Année. 
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à La llaye, Lage. teuwsti 
derrière le Prinsegra obs 





BUREAU POUR L’ABONNE 
ANNONCES, 


Spui, à La Haye. 
Les lettres et paquets doivent être 
Buvoyés à la direction francs deport. 


la einquième section de l'acte du cinq avril dix-huit-cent-qua- 
Fante-trois, intitulé: a Acte pour faciliter la liquidation des 
banques bypotliécaires incorporées par l'État, » S'appliqueront 
impérieusement à tous ceux qui pourront être charges de l'ad- 
mtnistration desdites binques respeetivement, avec cette res 
trictian cependant, relativement à Vestimation, qu'il suffira si te 
proprièlê est estiuêe an comptant ou à erédit, selon la propo- 
sttion de fa dette au comptantet des obligations non échues, que 
Festimation de la proprieté Ögale le montant total des sommes 
dues et hypothóguées sar Ìa proprièté qui sera prise en paie: 
ment. © ke be a : : 

SECT. V. Ilest de plus décrété, etc. : Que la section onzième 
de l'acte intitulé: « Acte pour faciliter la liquidation des ban- 
ques hypothécaires, incorporées par l'état, appronvé le cinq 
avril dix-huit-cent-quarante-trois, » est et demeure amendée 
de manière qu'à l'avenir, les actionnaires arrièrés pour leurs 
patemens, paieront un intérêt de huit pour cent par an, lequel 
intérêt sera sapporté sur lemnprunt primitif, et en outre, ils 
paieront un interêt de einq poureent par an sur les intérêts ar- 
rièrês, exigibles selon les dispositions de la charte et des lois 
organiqnes desdites banques, telles qu'elles ont été amendées 
par la loi, 

SECT, VI. lest de plus décrets, ètc.: Qae la douzième sec- 
tion de l'acte intitule : « Acte pour amender les divers actes re- 
latifs à la Banque des Citoyens de la Louisiane, sestet demeure 
abrogée. 

SECT. VII. Ilest de plus décrété, etc. : Que toutes lois eon-- 
traires aux sections précedentes sont et demenrent abrogèes, 

Signed, A. Bounousquie, 
Orateur de la chambre des représentans, 
Signd, Ferrx Gaacta, 
Président du sénat. 

Approuvé le 10 mars 1845, 

Signé, A. Movron. 
Gouverneur de l' étatde la Louisiane. 
nnn 

Un journal d'Anvers, le Précurseur, vient de publier des arti- 
cles sur les premiers effets dela loi sur les droits différenitiels. 
Ce journal établit que, préjudiciables au commerce, à l'indus- 
trie et au trésor, les droits differentiels n'ont pas non plus été 
propices à la marine belge. 

L' Indépendance annonee que le gouvernement óclairé sur: 
la portée de l'erreur qu'il a eommise, va présenter ces Jours-ei 
à la chambre un projet qui modifiera la loi existante, en ce sens 
que l'on rendra aux navires qui auront touché à Cowes- pour 
y prendre des ordres, le bénéfice de limportation directe. 


Les élections pour les êtats du grand-duché de Laxemboarg 
ont cammencé ces jours derniers, On sait que les ayaut-droit 
choisissent d'abord les électeurs qui ensuite ohoisissent les 
membres des états. La première de ces opérations est terminée 
On à-peu-près. D'après les informations qui nons parviennent, 
le résaltat donne une majorité immense au parti libéral. 

Dans le canton de Luxembourg, pas un des candidats des je- 
suites n’a obtenu un nombre de suffrages suffisant pour faire 
partie des 56 électeurs, et celui des Candidats libéraux qui a eu 
le moins de voix, en a obtenu 70 de plus que eelui du parti op- 
pose qui a été le plus favorisé. (Courrier de Luze mb.) 

esn 


„Le London Gazette annonce la nomination de sir James Pu- 
ring, vice-consul britannique à Rotterdain, aux fünctions de 
consul en la même résidence. 


: 


me à feu qui le tua immédiatement. La balle, aprês avoir pénétréde droite à 
gauche dans la poitrine, a travers les poumons el le Ca@uret a été se perdre 
daus les cavités du corps sans sortir an-dehors et 8âus que le médecin ait pu 
fa retrouver. 

Au bruit de la détonation , Marie-Diane, femme de Paul-Marie , sort de sá 
cabane, regarde du côté de la fontaine, ct elle volt, à la distance de 480 mètres, 


uu homme 8e sauver, un fusil à la main. Cet homme, elle le connait; les cou- 


vu et recounu comme elle. On s'in- 
terroge el chacun garde un prafond silence. A la nouvelle de la mort de Paul 
Marie Tromiui, la petite tribu des bergers se rend sur le lieu du crime, et l'on 
trouve qu'il a été luéau moment où il franchissait une petite haie ‚car |'urt 
des seuux était reuversé an delà de Lt huie et autre en decà. Le coup était 
venu d'un petit makis qui borne et domine le chemin. 

Le beau-frêre de l'homicide se rendit, le soir même de 'événement ‚ eher- 
cher la gendarmerie à la résidence ta plus voisine. 

Les gendarmes demandèrent tel était l'autenr on le prétendu auteur dit 
fait qu’it venait dénoncer , mais Le berger leur répondit toujours: « Venez et 
vous le saurez. — Puisque vous ne vonlez pas le dire , ajoutèreut tes gendar- 
mes, c'est Entre vous que les choses ont eu lieu. » La brigade de Pila et Canale 
rend compte de ce rapport à la lieutenance de Sainte-Marie et Siché ‚et les 
deux brigades se traasportent te lendemain ‚12 octobre, à la cabane où gisait 
Pinfortuné Panl-Marie Tramini, Bergers et bergêres , vieux et enfans ‚ tous 
sont autour du cadavre ‚tous pleureunt; un seul berger est absent : c'est An- 
toine-Charles Tramini, son frère. 

Depuis plasieurs heures ‚ la gendarmerie eherchait des renseignemens et 
personne ne parlait. Le juge de paix venait aussi de se rendre sur leslieux, et 
ce west qu'aprés avair fait sortir tont le monde de la cabane que la venve Ma- 
rie Diane, aprés une heure de prières de la part du magistrat et du maréchal- 
des-logis, prêta serient et déclara que le meurtrier de son atari était Antoine- 
Charles, qu'elle Pavait vu et parfaitement reconiru; que depuis un an les deur 
frêres ne se parlatent plus et « vatent cessé de vivre en amis, 

Quelques gendarmes se rendirent à la cubane d'Aatoine-Charles; mais la 
femme de celui-ci leur dit qu'il était parti le matin à 14 pour Ajaccio. Un 
gendarme en pardaurdut les cabanes trauva dans túne telles, une vieille 
temine plongde dans la plus grande desolation, c'était ta mère des frères 
Tramini, 

Le militaire, vieemerit ému de cette dauleur; et alars qu’il n‘èn cannaissait 
pas encore tdute [étendue , proudnga quelques paroles de consolation. « Lt 
vous reste d'autres enfaus , dit-il. — Non »Fépaud Fa pauvre mère ‚l'un est 
mortet autre est malheureux. » (Puno ê morto el'altrd òdisgrasiato!) Le 
Bendarme comprit alors ve qu'avaitd’énormément triste la position de ta mère 
des frêres Tramini, èt il se retira. 

Les autres témoinsqui farenf entendus à la procédure, ne donnèrent aucun 
renseignement à la justice, ils sont tons parens entre eux. 

Deux mois se passent dans le stlenee. lorsaac le miniatssn rockhie Re. ans 


“. 
% 





SEO 
Chez M. Van Weelden, ed 


La discussion sur le bill de Maynooth a encore continu le 16 
à la ehanibre des communes, et aprêss'être prolongée jusqu'à 
la fin de la séance, elle a été de nouveau ajonrnée au lendemuain. 
Au commereement de la séance des masses de pêtitions contre 
le bill ont été présentées par divers membres, Un assez vif dé- 
bat s'est engagé sur la motion prêsentée par. M, Ferrand, pour 
“demander tinpressioï de la pêtition de la sociëté des ouvriers 
protestans de Dublin qui veulent que sir R. Peel soit mis en ac- 
èusation. Mais M. Ferrand, en butte à l'hitarité de la chambre, 
s'est vu coatraintde retirer sa motion. 


On éerit de Saint-Pétersbourg, le ler avril: 

Outre les promotions qui ont eu lieu dans l' armée à occasion 
du baptême da grand-due Alexandre, petit fils de l'empereur; 
le prince Wolehonsky, ministre de la maison impêriale, a recu 
une gratification extraordinairede 1. 500.000 roubles,et le prin- 
ce Wassiltschikow, président du cunseil imperial, a regu do- 
nation de Vempereur d'un domaine de la couronne, d'un reve- 
nu annuel de 20,000 roubles. enk eek 


On écrit de Florence, 8 avril: 

Hier soir est dècedée, des suites d'une attaqued’apoplexie, 
Mine la comtesse de Survilliers, veuve de Joseph Bonaparte. 
Cette dame était sauffrante depuis longtemps. - 





Affaires d'Angleterre. 


Ainsi que nous l'avons dit hier, au départ du dernier courrier 
de Londres, c'est-à-dire le 16 avril, la chambre des communes 
continuait encore de discuter le projet de loi sur la dotation du 
sêminaire catholiquede Maynooth. Jusqu'ici le premier minis- 
tre n’avait pas encore pris lui-même la parole pour défendre 
cette importante mesure qui doit apporter de si profondes mo- 
difieations dans la politique generale de son pays, le bill 
actuel n'étant ni plus ni moins que le commencement d'une 
révolution dáns la politique suivie par l’Angleterre, depuis la 
réformation, c'est-à-dire la plus grande concession que le pro- 
‘testantisme ait encore faite , sans excepter l'acte d’ cmanci- 
pation de 1829, 

En 1829 les hommes d'Etat d'Angleterre firent sans doute 
une grânde concession; mais en admettant au milieu d'eux les 
catholiqnes, ils se réservaient de les combattre encore et de les 
dominer par l'influence et par le nombre. C'était toujours, pour 
ainsi dire, des ennemis, ou du moins le catholique n’existait pas 
aux veax de Îa loi, son église Ctait un mythe; ses évêques, ses 
prêtres n'avaient pas même le droit de pòrter leurs titres. 

Mais aujourd'hui l'Etat, Etat protestant, reconnait publi- 
giiement l'église catholiqne, appelle ses dignitaires par leurs 
utres, et en dernier lieu entretient son clergé. Non-seulement 
le gonvernement réformé de l'Angleterre renonce à une lutte 
inutile contre le catholieisme, mais il se fait l'allië et le protec- 
teur de cette religion qu'il avait persécutée et opprimée pen- 
dant trois sièeles, car la dotation du sCminaire de Maynooth 
n'est qu'un premier pas dans une nouvelle voie, et mêne forcé- 
ment à l'entretien genéêralet régalier du clergé catholique par 
VEtat. Si le gouvernement élève des prêtres, ce ne sera pas, 
apparemment, pour les laisser mourir de faim ou pour erèer 
ne masse de cupacités inutiles et par conséquent dangereuses. 

Les pretestans ne s'y trompent pas. Ils trouvent mênie, et 
avec une eêrtaine raison, qu'il eùt été beaucoup plus logique, 
de la part du gouvernement, de salarier tes prêtres déjà existans 
que de prendre le soin d'en créer et d'en êlever de nouveaux , 
et’ de faire aìnsi lui-même: de la propagande romaine. « May- 
» nooth , disait assez justement un journal anglais, est en réalité 
„un eollége de missionnaires. Sir Robert Peél est un second 
» saint Patrick, envovant de nouveaux et plus habiles êmissaires 
» se frayer leur voie dans un pays barbare. Nous entretenons bien 
» notre clergé protcstant , mais nous élevons le séminariste ca- 
»tholique; puis nous Penvoyons usurper le royaume nominal 
sdes autres. » 

La dotation du stminaire de Maynooth conduira done néces- 
sairement, dans un temps'donné, à celle du clergé catholique 


anglais fdsse les efforts les plus déterminés pour l'empêcher, 
Le gouvernement se trouve pris entre deux feux. D'un côté sont 
les partisans de Véglise établie, de l’union de l'église et de 
l'état; ceux qui posent en principe que l'état doit avoir une 
conscience comme tout individu. Ceux-là disent, avee sir ko- 
bert Inglis, que les institutions de l'Angleterre sont basées sur 
le protestantisme; que c'est une offense contre Dieu et contre les 
hommes d'encourager la propagation de Ferreur ct de l'idolà- 
trie; que c'est trahir la constitution, et donner de la poudre à 
Yennemi. Il faut bien remarquer que la sommedestinée à en- 
tretenir le séminaire irlandais sera prélevée sur le trésor, c'est- 
À-dire en grande partie sur Y Angleterre même. 

Or, c'est une expêrience hardie, il faut l'avoner , que de de- 
mander au peuple anglais des fonds pour doter un collége de 
propagande romaine, et de vouloir le faire payer pour l'ensei- 
gnement de la transsubstantiation , pour le culte de la Vierge et 
des saints, pour l'entretien des moines, enfin pour toutes Ies 
choses contre lesquelles il a fait ses deux révolutions. 
D'un autre côté, viennent les dissidens, principalement les. 
Wesleyens , qui forment le corps le mieux organist de la Gran- 
de-Bretagne. Ceux-là s'opposent en principe à toute connexion 
entre Îles églises et l'état ; ils refuseraient pour eux une subven- 
tion du pouvoir civil, à plùs forte raison s'opposent-ils à ce 
qu'il en soit donné une à des papistes. L'opposition des Wes- 
leyens est formidable. Déjà, il y a deux ans, ces ardens sectaires: 
ont donné au gouvernement la mesure de leurs forces. Ce sont 
eüx qui, en 1842, ont fait crouler sous la masse de leurs péti- 
tions et de leurs protestations le factory bill, dans lequel ils 
vóyaient une intrusion de l'état dans l’ éducation publique. 

Les defenseurs du bill parmi lesquels on remarque M. 
Gladstone, qui a donné, il ya deux mois, sa démission comme 
miütistré dn commerce, l'ont considéré jasqu'ici princtpalement 
au point de vue plutôt politique que rctigieux. Whigs et torys. 
reconnaissent que le collége de Maynooth étant déjà doté par' 
l'état depuis 1795, ce n'êtait pas se montrer infidèle aux prin- 
eipes que d’établir sur une plas large échelle les secours accor- 
dés à cette institution. Ces mêmes orateurs faisaient remarquer 
en outre, qite la mesure concilierait àl Angleterre la sympa-_ 
thie du peuple irlandais, que l'attitude de la Grande Bretagne 
vis-à-vis de l'étranger, dans un moment où toute crainte pour 
une guerre avec les Etats-Unis n'avait pas complètement dis-_ 
parn, recevrait de nouvelles forces; que lors du prochain voya- 
ge de la reine Victoire en Irlande on s'apercevrait du salutaire 
effet de la mesure et qi'enfin il ne pouvait paraître dangereux, 
quelle que fùt V'opinion que l'on cût sur l'église catholique, de. 
voir les prêtres de cette religion recevoir une instruction éten- 
due et solide. « 

Les adversaires du bill le combattent principalement à cause 
de V'opposition qu'il soulève dans les esprits des protestans an- 
glais et irlandais, opposition que ces membres constdèrent com- 
me devant porter atteinte au sentiment d’attachement qui unit 
la grande majoritë dela nation à la dynastie régnante. Dês que 
Fon pourra craîndre,disent-ils,que le principe protestant nesoit 
plus conservé dans toute sa pureté, soit par l'église soit par | 
l'état, c'en sera fait de notre existence comme grande nation, 
cen sera fait de notre gloire. 

Les partisans du dernier cabinet tchig reprochent à sir Ro- 
bert Peel de se montrer infidèle à ses antécédens. Il est évident, 
disent-ils, qu'en vous rangeant ehaque fois, à l'époque où vous 
apparteniez encore à l'opposition, du côté des anti-catholiques, 
vous n'aviez en vue que de renverser le cabinet, et certes, si 
lord John Russell eût proposé il y a quatre ans une mesure 
semblable à la vôtre, vous auriez élé le premier à la combattre 
À outrance. En présence d’ unetelle apostasie on perd toute con- 
fiance dans la probité politique, dans le culte des principes cons- 
titutionnels. Ce reproche n'est pas dénué de fondement, mais 
c'est une arme usée en Angleterre où l'on ne saurait citer un 
seul homme d'Etat, témoins entr'autres Chattam et William 
Pitt, qui, arrivé au pinacle des affaires, n'ait soutenudes principes 
qu'à l'époque où il siégeait encore aux bancs de T'oppo- 
tion, fl avait combattus et flétris avec toute la puissan- 


tout entier; mais on n'y viendra pas sans que le protestantisme \ ce que donneun beau talent uni à une conviction véritable. De 


gner la veuve de Phomieidé à comparaître devant le juge d'instruction ù Ajac- 
eio. Ie 
L'accusé, qui gardait alnes la campagne, se présente à la veuve. lui pronve, 
ou ne saat par quel amgumens, qu’ est innocent, et la veuve déclare à M. le 
juge d'instruction qwelle n'a va persoune, qu'elle ue pouvait voirle meur- 
trier de son mari: qu'elle avait zecusé son beau-frère parce qu'il nes'était pas 
présenté lors de Pesterrement de son mari ; mais qu'ayent apprie qu'il était 
parti le matin du 11 octobre, paur Ajaccio, elle ne Paccusait plus. 8 
Malgré el:désistemerrt; la chambre des mises en aceusation renvoya Î'alfai- 
te en cour d'assises. Lorscjue Autoine-Charles Tramini se crút sûr d'être ac- 
quitte, ik se rendit à Ajnecio, prit une place à la diligence, et il se disposuit à 
se constituer prisonnier à Bastia ; mats la police, informée de cela, l'arrêta au 
wement vu il entraiten voitrire. à di ii 
L'aflaire devait être jugée aux précédentes assises, Mais M. te président s'é- 
taut apergu qne de grandes lacunes existaient dats cette pracédure, ordonna 
loffe ua supplément d'instruction, transmit une commission rogutoire pöur 
lever le plan des lienx, pour-examiner si, de ta cabaue de la veuve Frarnint, on 
pouvait voir et reconnaître nue personne qr’on auruit Fhabitade de voir. 
L'isstruetian suppldmentaire achevée, accusé se présentuit aux assisesde 
ce jour. Sa.taille est ordinaire, son visage est muigre et son regard farouché ; 
lest âgé de 37 ans. i EH é ì 
Interrogé par M. le président s'il vivaiten bonne intelligence avec son frère 
et où il u appris la mort de celui-ci, il répond de la manière suivante: 
pJ'étaisamt de-nron frère : dix jours avant za mort, je Tui avaid fait cadeau 
de la moitié d'un cerf ue j'avais tud à la chasse; nous avans eu, ui anavant, 
pour la division d'une propriëté commune, quelques différeunds. Mon frère 
mr'ótait pas content de son lot et voulait un partage par écrit; mon beau-frë- 
te el moi nous pensions qu’iln'en valait pas la peine, et depuis lors 1ios ávons 
continué à posséder ce champ en commun. J'ai appris le jour du 13,en ren- 
trant aux cabanes,; que mon frèreavait été tné. C'est nia femme qui me le dit; 
ette m’apprit,en même temps, que on m'accnsait de ce crime. Je ine rendia 
aussitôt chez la veuve de mou frêre pour la convaincre de mon innocence; 
ais voyant qu'elle ne m'éeoutait paset me fuisait, au contraire, mauvaise 
‚mine (mifaceoa cuttiva cera), je pris la'campague: ee 
“JH. te prósident. — Rendez compte de ce rue vous avez fait dans les jour - 
nées des 11, 12 et 13 ortobre. Ns 7 nd 
L'aecusò. — Je partie le matin du 11, vers Paurore, pour Ajaccin, vùje 
suis arrivé vers une on denx heures de l'après-midì. J'avais ace@ moi un mu- 
let chargé de blé. Je vendis da blé à deur. femmes que je rin éonnais point, 
et que je ne puis déaigner: Je remis ma bête 8 un certain Jean-Antoine Bo- 
zio, gargon d'écurie, et':j'ui causé deur fois avec un de nies pays, le nommóé 
Philippe Costa, d*itbord ast marché, à môn afrivee; puis pres du thâlre, 
vers trois heures apròs-midi: men ot 
M. le président ordonne au greffier de tenir note des réponses de l'accusé. 
Je ve puis indigner, njoutel'acensé, aucune autre personne. Jai quitté 
Ajaccio le soir très-tard. Jedevais me rendre àOccana puur acheter du liu, 
mais ayant été surpris pur la nuit dans la plaine de Bastelica , et ne connals- 
sâot pas oes chemins ; je me suis retiré dans un makis pour attendre le jour. 
Jeeuis arrivé vers midi à Oceana. A l'entrée du village, j'ai rencontré deur 
feunmes qui brovaient du lin, je les ai interrogées sur Fes prix, et voyant que 
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le prix et la ualité ne me convenaient point, j'ai quitté ce village, et le len- 
demain à midi j'étaisà-ma cabane. J'ai passé la nuit du 12 au 13 dans la plaine 
de Margene, j'ai rencontré dans ma route deuz hommes, mais je ne les con- 
nuts pas. " 

M. le président, à Vaocusé. — Comment, votre cabane n'est qu'à une 
demi-juurnée d'Ajaccie, et vous aver employé deux jours pour yarriver? 
Vorrs avez touchódeux nuits à ta betie élöile, à la\mi-octobre; vous aver fait 
exprés le voyage d'Occana pour acheter du lin, et vous n'èles pas entré dans 
le village ; et vous n'en avez pasacheté,et vous vous êtes contenté de parler 
avec deux fenmimes que tous ne désignez-pas, ctqu'il a été impossible à la 
justice de découvrir ? ’ 

L'accusé. —Je n'étais pas pressé d'arriver; 
lade, D 

M. le président. — Votre frêre avait-il des ennemis ? 

L'aceusé. — Non, je ne lui en at Jamais connu. 

M:lè président. — N'avez-vous pas cherché à « 
donné ta mort ? E : 

L'accusé. — Oui, mais inutilement, car il n'avait pas d'ennemis. 

D. Vous étiezami de votre frère, vous aviez partagé avec lui un cerf peu 
de jours avant; votre femme, vos enfans étaient uuprés du cadavre de vo- 
tre frère ; on devait savoir quc vous éliez parti le matin du 11 pour Ajac- 
ciö, si celaest vrai, et votre belle-sceur vous désigne, à l'instant mème, 
Comme l'auteir de ce crime affreux. Vous rentrez le 13, vous prouves ans- 
sitt a’ la veuve votre inneceince, et ce n'est que deux ntois après que votre 
belle-xeur, appelée d'office devant fe juge d'instruction, rétracte sa premiè- 
re dépoution, en disaat qu'elle n'avaitui vu, ni recounu l’assassin de son ma- 
ri, — KR. J'avais affaire avec des ignorans; je persiste dansce quej'aidit. 
Le premier témoin est introduit. Ildéelsre se nommer Marie Diane Luecio- 
ni, veuve de ’homicidé Tramini, âgée de 42 ans, belle-sceur de l'accust. 

Me CaralFa, défensenr de l’accusé, s'oppose, en vertu de l'article 322 du co- 
de d'ingtructiou crìminelle, à l’audition du témoin. 

La cour, faisant droit aux conclusions du délenseur, dit que la beile-sceur 
de Vaccusé ne sera point entendue comme témoin, An: , 

Cepeidant, M. le président ordonne, d'aprés son pouvoir diserclionnatre, 
qve là veuve Tramini sera entendue, sans prestation de serment et à titre do 
simple renseignement. 

Le témoin persisfe dane sa rétractation; elle convient cepeudant d'avoir va 
un instant Vassassin qui fuyait, mais qu'elle n'a pu le reconnaitre; si elle a 
accusé son beau-frére, c'est parce qu'elle ne la point vu venir tuprês du ca- 
davre de son mari, tandis qu'il devait être le premier à y arriver. 

_M. le président fait donner lecture de la dépasition faite le 12 octobre, le 
lendemain du crime, par le même téinoiu, d'où ilrésulte que la veuve a vu et 
clairement reeonnu le frère de l'homicidése livrant à la fuite; elle indique le 
lieu d'oùelle l'a vu, et, d'aprèa des experiences ordonnées pur tn justice, la 
veuve a pu voir et reconnaître, Dans cette première dépositian, elle dit que 
lès frères étaient ennermis; que depuis unan ilsne se parlaient point, et rap- 
parte les motifs d'intérêt qui les divisaient, 

Malgré la lecture de cètte deposition précise ct circoustanciëe, malgré les 
instances de M. le président, le témoin, quisue à grosses goutteset qui n'a 
jamais regardé "accusé, persisto dans sa rétractstion modifige, en ce sous qu'ol« 


du reste, j'étais un peu ma- 


iécouvrir celui qui lui avait 


pareils reviremens politiques sont inherens à toute organ), 
tion politique où l'on ne gouverne qu'avee les paris, n 
n'est certes pas une des moindres raisons pour lesquelles 
peuples sages, où cette esptce de gouvernement n'exisid. 
encore, ne professent pas une admiration bien profonde poù 
génies politiques qui voudraient les en doter. 

Quoi qu'il en soit, les manifestations contre le bill 
nombreuses et vives. Sir Robert Peel amasse sur sa tête la cÔ 
d’une immense partie de ses compatriotes que leurs crane 
leurs préjugés dominent à l'exclusion de tout autre sent 


ng 
actuel te 


inf bt 
et qui feront tôt ou tard porter au ministre qu'ils ont éleve 
pouvoir, la peine d'avoir porté une main hardie à la constitù 
religieuse de l'Angleterre. La défense de sa mesure ouvre i 
beau et vaste champ à I'éloquenee de sir Robert Peel. Noï, 
tendons avee inrpatience son discours que nous ferons connè 
avec quelque étendue à nos lecteurs. 





Affnives de France. 


Nous avons fait connaître hier le rapport de In eommiss 
des pétitionssur |'adresse prêsentöe à la chambre des puirs° 
tre l'enseignement de collège de-Franee. ut 

Voiei maintenant Je discours pronvucé à ce.sujct paf“ 
Montalembert, : 


M. le comte de Montalembert. Je viensici, non pas cob, 
tre les conclusions dela commission, mais défendre conlt£ we 
et le fait des pêtitionnaires et le droit des prafesseurs. Laf® ï 
‘mission a blamé deux choses : elle.a bläme, en reconD8f 
le droit des pêtitionnaires, leur conduite, leur langage ob 
ce que j'appelle le fait; etellea blâmé, elle a conteste le 
des professeurs qu'attaqnaient, qu'acousaient les péritiof 
res. Pi 
Je viens défendre les pötitionnaires, et döfendre, neig 
les professeurs, mais le droit de ces professeurs qui a,été£ 
quê par votre commission. (Mouvemens divers.) sd 
"En cela je suis Adèle aux gonvictions de toute ma vie, Minor 
fidèle aux convictions que j'at eu l'honneur d'exprimer ‘ot 
née dernièreet cette année même, J'aurai à blämer severe; 
lelangage de ces professeurs ; mais d'avanee, s'il devait 
chapper nne parole qui dût être interprêtée comme une En 
à teur Liberté, comme une demande de restriction quele% js 
contre eux, d'avance je la dósavaue et je la rêtracte. (Nour 
mouvement.) ges 
M. le baron Dapin et M. le comte de Tascher ont tous ge 
attäqnê et blâmé sévèrement le langage tenu par la poure 
Marseille. si 
Je n'ai point à justifier la forme de cette pótition Jee 
point à examiner son style, son plas ou moins de panvenn 
West clair qr'en Vécrivant, qu'en vous Vadressant, 5 ii 
toyens ont obéi à un mouvement d'indignation, selan ried 
gitime et honuête ; ils n'ont pas cra cvncaurir pour un Po! 
rhétorique ou pour un êloge acadèrnique ; ils out pris lap dat 
après avoir été blessés dans leurs sehtimens paternel+ 5 gr 
leurs sentimens religieux , el ils vous ont expêédiè une pier lj 
prête, je l'avonc, à la critique, mais qui ne mêritait pe sor 
soutiens, des critiques aussiséveres que cellesde Icom go 
nstant dans la posi. 
en”! 


Et, en effet, placez-vous pour ua inst 
ces pères de famille qui, du fond de leurs provinces, & at 
leurs filsterminer lenrs études à Paris, faire leur droit Aer, 
vre d'autres enurs, el qui apprennent tout-à-coup que, 
certain êtablissement de Paris, des professeurs només Td 
tnés,entretenus par l'ètat,ouvrent leurs portes à ces jeej 
et leur enseignent ce qui se trouve contenu dans ces deu, ge 
mes que voiei. Car ces prefesseurs, usant de leur drol 
rèimprimè leurs cours. „lus: 

Ce west done pas sur les oni-dire ni sur les rapport E es’ 
moins arbitraires que nous avons à les juger, c'est sar js l? 
même de l'enscignement impriméê et annonecó par eux , oi 
deux ouvrages intitulés: les Jésuites, par MM. Michelet rar 
net, et l'Últramontanisme, par M. Quinet. Eh bien, 
vous, je vous prie, l'étonnement douloureux d'un pêf; 
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mille de Marseille ou de tout autre endroit qui regoit "9 
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le a vu l’assassin, mais qu'elle ne l'a pas reconnu. ‚Ded 
Le deuxième témoin est fils de l’horaicidé, il déclare se nome ermel” 
Tramini, âgé dedixans. Le témain, vu son âge, ne prête point, met. 
terrogé s’ilest parent de Vaccusé, il dit: « Je ne suis pas ce tE ! usé eh 
témoin n'a rien vu, il ignore l'auteur de la mort de son pêre: Saa de 
nu une ou deus fois à la cabane, il a bien euteudu parler du cô ‚$ 
muis il ne l'a point vu nin’en à mangé. 5 antr! 
Ou entend ensuite et successivement les maréchaux-de-le8! inn d 
Blanc, ainsi que les gendarmes Wariacci et Mariani. Tous gi ader” 
unanimes pour attester les aveux do la veuve Tramini le 6 le do 
crime; la voix publigne a toujours accusé et accuse encore, malg; jes é eb 
ment, de la veuve, Auntoine-Charles Tramini d'avoir tué 100 fer vint did 
ont ensuite remarqué que de la cabane où était la veuve, et det „bitë ” 
avait indiqué, où pouvait veconnaîitre une persoune qu'on avat rou aaf 
voir. En effet, les gendarmes s’étant placés au lieu précité, et 75 ai é 
roi, le juge d'iustruction, 'huissier et Venfant Dominique Tre’ 
successivement livrés à la fuite à l'endroit où le meurtrier B ® ot 
geudarmes ont pu parfaitement reconnaitre toutes les pezeonts” TA 
nommeées dans l'ordre même de l'expérience. sotibi iavod we 
Deux témoins à décharge sont appelés pour constater batt cusé 
accusé, mais tons les deux se trouvent en contrudiction avet gie, 
déposition ne peut pas tui profiter. ed 
Bozio(Jeau-Antoine)a vu, ua jour qu'il ne peut pas pr daf” : 
res du matin, Paccueó à Ajaccio; ce n'est pas ce témoin (U! lak k 
écurie le matet de l'accust. DO veer df 
„ Costa (Philippe). — Le 11 octobre, j'ai quitté Ajaccio à ongs nt 
tin. J'ai vaavänt mon départ l'aceusé au marché. ‚ géclart LE 
‚ÀL le président fait reimarquer au témoin gúe Paccuié., n'ont pr! 
rivó à Ajaccio qu'à deux heures, et que, par consóquent, ils 
voir avant 11 heures. Ee 
Le témoin dit alors: « Je me serai trompe de jour. » 
L'audience est suspendue à cinq heures pour être ® du cad’; 
Après la lecture des proeès-verbuux constatant rautopsi® sigeudy: Go 
des lieux et les expériences faites, la parole est donnée 8 „tée PAT E Iet 
général, pour saatenir l'aceusation. La défense a éló prE" (a jol" 4 
M. te’ prásident a résumé les débats eta soumis à men A2” 
questions suivantes: donné la ni 
1e L'accusé est-il coupable d'avoir volontairement p 
frère Paul-Marie-Tramini, à l'aide d'un coup d'arme à fet 
2° Le crime a-t-il été cominis avec prómdéditation ? 
80 Y a-t-ileu guet-apens? En 
À onze heures de la nuit, la sonnettea C 
le chef du jurgen fait connaître te résultat. La rép 
sur la première question, et négative sur les deuk d… 
Aatoine-Charles Traminia été condamné aux travaus ar À 
l'exposition et aux frais, et, en tant que de besoin, la cou 
de la contrainte par corps. ari la jeatuf 
L'accuséaentendu aver la plus grande a passibili t ar“! ek 
d du a aj 3 5 a est pe 
eoudamnation. IE n’a pas articulé un seul mot. Í ture: 
Deux jours aprês l'arrôt, il n’avait pris aucune aqurfi 
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lj dn he Qainot, lequel eontient son cours, fait ici en 
aplement in arne de la même année; qui, en regardant 
Clie Ta troisië able vu le sommaire, y voit que auteur prouve, 
“elle Eme legon, que \Eglise romaine, c'est-à-dire celle 
tirer jp artiennent tous les catholiques, est en contradic- 
in He ; dans la quatrième legon, qu'elle est en contra- 
Maven fi à Sctence, puis avec l'histoire, puis avec le droit, 
Veer B philosophie; enfin, et pour terminer, dans les hui- 
hg fe: etvième legons, qu'elle est en contradiction avec tous 
qe ha Eglise universelle! Figurez-vous l'inpression 
DN oit faire sur un père de famille de Marseille ou de tout 


ere Studes, recoit des enseignemens de cette nature au 
NL Etat, 


ions „oUdrais pas fatigaer et eanayer la chambre par des ci- 
 À don C longues, et ces citations ne sont d'aitleurs dictees 
Has Cit Csprit de malveillance on d'animosité contre les au- 
Mid: € n'ont ga'nn seal but, c'est de mettre la chambre au 
ie € la natarede cet enseignement. 
Wisa Onc un autre professeur : I'honorable M. Michelet, dans 
f lein ,P*bliè par lui-même dans le Siëcle,dópeint ainsi la re- 
Hero, ee sligion, e'est elle qui est morte la première; ce 
als ëst une machine qui joue la religion, qui contrefait 
Klots ont 4e peu près comme en certains pays de l Orient les 
Wonne ES Instrumens qui praent à leur place, miant par 
Voilà; Fait monotone fe marmattement des prières,e 

… Nseignement donné au nom de l'état, publiquement, 
adan. CNE, sans être blâmé, sans être désavouò, depuis trois 
3 8 hos chaires. 
Wieg "OUs le demande, en présence de ees doctrines indi- 
he Pas dans des conversations ou des comptes-rendns 
4 Spror… teit, mais dans des livres imprimóés et avoués par 
ent, er errS et dyne lesjournaux qui les protégent et les dé- 
\ iet “te gn un mouvement d indignation comme celgi 
Wilea “Vé cetto pétition n'est pas légitime on au moins excu- 

8 

ts ne tfne je blâmerats, moì, dans la pêtition, c'est bier 
5 


2re la forme que le fond, que le but même de la péti- 

Vies y_ 
rani, Erables pêtiannaires nous avaient fait honneur, à 
eed ma, de poug consulter, aons leer aurionsdit: 
ee sij; Pien de demander ce que vans demandes dans 
AN opne Rje'est à dire de forsifier \'action du gouvernement, 
N Char: ;Pressive dans l'enseignement. Quoi! vaus voulez que 
| Mig, © des pairs exige du gouvernement des mesures rè- 
he d lre ces auteurs et comtre cos professenrs? Mais ce 
1 bami. @mander, et la seule chose que vous devez supplier 
Al pt q Oes pairs d'gxiger dn gonverngment,c'est la liberté, 
bin 6 pi vérijg à oâté de la liberté de l'erreur, o'est la 
tje Oe jj edote à còté de cp qne vaus croyes le poison. 
destoner, Pe faat pas demander au gouvernement, qui étouf- 
Veni SUrs, la défense et lelibre enseignement de la vérité, 
Ader Par une espèce de enmpensation bien insuffisante et 
: re, étoufferà son tour erreur qui vons est hos- 









an 
In ä en 





Mains 

Ee Îrar Snant . . 
ht, aj’. Pemarquez en passant, messieurs, que cet ensci- 
todo pgr que je vous le disais tout à V' heure, est donné au 
| ant Har pr St représente au plas haut degré celui qui est 
| warten Université. Ces deux prafesseurs l'ont declaré for- 
En fi leds! honorable M. Quinet, dans un passage de son 


Bxpressément : « Je suis un homme qui enseigne 
' Ni dt M necessait pas d'appartenir à \'Université ; ila dit: 
ie de: 





SUEDE an nom de l'état. » Et I'honorable M. Michelet a 
Sorti de l'Université en entrant ici, je n'y reste pas 
Heian Ue; j'y suis par mon enseignement philosophique 
phi Pats » Et ilajoute, page 87 de son livre : « On me con- 
beketee ARS livres, ef par mon enseignement de l'école nor- 
Vr tang ment que mes ôlâves répandent sur tous les points 
aft oi dos | 
Tere: is qre, pendant un certatn nombre d'années, M, 
les aires sun. enseignement à école normale, a formé les 
AN Se dig: UUÀ vont répaudre, comme il le dit, ses doctrines 
bore enn 3 enlléges de France. in 


Areij, . CO de ee 
de ile: re de la sollicitude, selon moi, très-lógitire, que 


Pom te qe de pareilles rêvólations doivent exciter 
or SL voie pères de famille catholiques, et blâmez-les 
Ymen: + Chavez lecaurage, Quant à moi, j Vai 
Nkk enij “avez lecaurage, Quant à moi, je ne l'ai pas, 
ian lei ve — 
gen Cr je te que j'ai à dire sur la pôtition. Il y a dans cette 
bin Sedo: Ans le snjet auquel elle se rattache, deux intèrêts 
de ât Pas être perdus de vue ni l'un nil'autre, l'in- 
dig: Ct Pintérêt de la liberté. 
Ti ke qu’ . « A 
lestame Un mot dn premier de ces interêts. On nousa 
Mons gie un rapport fait au conseil-d'ótat, publié 
Us Pr as, Avouê par le gouvernement, que l'état délè- 
KAN Wie {4 (© Portion de la puissance publique. C'est là, à 
€, „tiple hórösie, hêréste contre le dogme, hêrósie 







rel sûr dein verk suivant mai, du sacerdoce, on peut le 
rig Ce, non pr eignement, tel qu'il est donné au collége 
PS Nement hamke de Venseignemient, en gónéral, mais de 

ee peut; ae au nom del'état; et c'est pourquoi je 
Aron einden ict cette question: Peat-on on doit-on, 

Ent À ent dannéaa nom et dans l'intérêt de l'état, 
ij ‘Pro uer une des religions reconnues par cet 


Un Bbes ’ bb 
Ne le mtr par la constitution. 


“© côté : GEN 
gE od 2’ eet Enseignement est rétribaó aveo quoi ? 


ui re , 
a (st bes Son, cet impôt est payé par les contri- 
beha tisligue ‘Duables appartiennent, à ce que dit la 
toto ligion nt en vant bien une autre}, en grande majo- 
NG de oes cant rine, Eh bien ! comment peut-on, avec 
ed Bonte Te Pour ki dables catholigues dans sa poche, mon- 
h. sibnabtes ? aquer la religion de la grande majorité de 


N EpeStenr lib 

Ì An Bar e ai D 
Ban 27 Pi Onation 

»fa Ans Orti ns 

th Wolin en droit, Contester la väritó de la re- 
eha Ben:. des sonen d'un professeur rétribuê 
Pour Ar je Bai er aki Jes: Je pose la questien sans la 
MRLN rig A Pi les lumièr ces 
Petar Sitio On peut 1 

d inne Sus i Te à pos 
Conver“ Lein, contra. les, 


e: nance d md 
& bons temmes honor 


Br doit. 
\ teg ON attaq 


n professear non 


siers et qui se figure que son fils, arrivé à Paris pour 


 scandaleuses contre les sacremens les plus vénórés de l'E- 
 glise, contre les mystêres lea plus imposans de la religion, 
depuis que ces attaques convent la presse, font l'aliment des 


sie dinneation, et surtout hérèsie cantre te ban sens, Mais 
SP pear l'Eglise, pour la religion? Noa, messsieurs, il n'en est ré- 





pa $ rêtribuê par 1’ Etat, 
vO'ontaires de sesauditenrs, pourrait, 


es ni la conviction nécessai- 
er et déjà il en résulte un sn- 
professenrs qni respectent si! 
alile M, Dapin- partait tout à 






Je sais que lenrs dòfenseurs disent que le Collége de. France. 
est une institution complètement libre. Je suis trop ami de la 
liberté, je suis trop dévoué à sa cause et à son avenir pour vou- 
loir contester son existence partont où on la proclame. S'il est 
vrai que, d'aprês je ne sais quelle loi ou quel réglement, le 
Collége de France est une institation libre, loin de m'en plain- 
dre, je m'en felicite, Assurément ni moî, ni mes amis, ni mes 
opinions, noms ne sommes pour rien dans cet enseignement; 
mais qu'importe? Je suis heureux qu'il y ait au moins un coin 
dela France où l'enseignement soit libre, où Fon èchappe à ce 


anonopole que je combattrai sous toutes ses formes et dans tou- 


tes ses applications, et j'espère qu'un jour la liberté pourra 
s'élaneer de ce réduit pour reconquörir tout ce qu'on lui a 
enlevé. 

Je passe maintenant à l'intérêt de la liberté, bien plus gra- 
vement compromis que celui de l'état. Je serais à coup sûr fâ- 
ché qa'ou pût conclure dece queje viens de dire en faveur de 
la liberté et dn droit de oes professeurs, que l'on pùt me soup- 
conner d'avoir pour leurs doctrines et leurs systèmes moins 
d'horreur et de répugnanee qne les pétitionnaires qui ont de- 
mandé des mesures répressives. Mais voici mon systême, Je dis 
qae dans un pays libre il faut savoir supporter ee qui fait hor- 
reur, ce qui inspire de la répugnance. Eh bien, nos ad versai- 
res ne savent pas supporter cela. L'honorable M. Dupin Va dé- 
montrê tout à heure dans son attaque eontre les jösnites : lui 
et son parti, ils ae savent supporter rien de.ce qui est contraire 
à leurs convietions, à leurs repugnanees.Je dêolare, moi, que 
je me rôserve, que je me reconnais le droit d'avoir la plus vive 
répugnance pour toute sorte de doctrines et de personnes, sans 
contester, pour cela, leur existence et leurs droits. Nos adver- 
saires ne savent pas s’ habituer à cette contrainte, à cette néces- 
sité dela liberté; j'espêre qne nous, nous saurons le leur ap- 
prendre. 

Messieurs, oe queje respecto dans ces professeurs, ce n'est 
done ni teur doetrine, ni leur science, ni leur talent, ni leur 
conduite, c'est leur hiberté, la chose dont ni Fhonorable rap- 
porteur, ni F'honorable M. Dupin n'ont dit un mot. Pourquoi ? 
Paree que la liberté del'agression est la sanve-gardede la li- 
berté de la dèfense. Je les veux tontes deur, et non pas lune 
sans l'autre; c'est parce queje veur Hune de toute la force de 
mon eeeur que je reconnais la légitimité de l'autre. Ge qu'il 
faut éviter avant tout, c'est que ces grandes controverses, c'est 
que les plus grandes polómiques qui puissent s'agiter dans ce 
monde, n'importe quelle en soit V'aecasion, et même grand la 
littérature mêridionale de V'Enrope, comme l'a objecté M. le 
rapporteur, serait cette. oerasion, il nefaat pas, dis-je, que ces 
grandes controverses sur la conscience et l'avenir de Phuma- 
nit puissent être confisquóes au profit de la politique ou pla- 
tôt de la polioe ; il ne faut pas qu'en plein dix-nenvième siëcle 
on vienne nous dire que la Frgnae ne pent pas supporter ce 
qu'elle a supportèdans jout le cours du moyen-àge, et rendre à 
la fois impossibles et les Ábeillard et les saint Bernard. 

En outre, ee qui a calmé considérablement man indignation 
eontre ces professeurs, c'est d'abord leur franchise. Les enne- 
mis francs ne sont pas les plas dangereux. Or, il est impossible 
de méconnaître chez les deux auteurs en question le môrite 
d'une franchise considórable, d'une franchise imprudente 
même que je me plais à admirer. Oui, quant à moi, j'aime 
mille fois mieux cette franchise que le système suivi par d’an- 
tres adversaires beaucoup plas dangereux ; j'aime mieux, par 
exemple, un homme qui vient attaquer de front la religian ca- 
tholique et la déelarer morte, que ceux qui, tout en la respee- 
tant ‚ tout en lui tirant leur chapeau, en la caressant, veulent se 
substituer obrepticement à elle. J'aime beaucoup mieux un 
honime comme l'honorable M. Miehelet, qui attaque Bossuet 
sans défour, qui l'accuse Éranchement d'avoir ea des relations 
plus ou moins scandaleuses avec une certaine dame Cornnau, 
que ceux qui s'autorisent du nomde Bossuet pour attaquer, pour 
enchaîner l'église dont Bossuet à proclamá en termes si élo- 
guensl'infgillibilité, I'iunmortelle antofité. (Mouvement) 

J'aime mieux ces professeurs et lear franchise que tel antre 
philosophe officiel qui, attaquant récemment M. Miehelet en 


prêtendant défendre 1 Eglise contre lui, accusait cet auteur de | 
n’avoir pas de respect pour |’ Eglise, et ajontait que le devoir de f 
| veu, qui aurait peu d'autorité à mes yeux, ni ces poursuites, qui 
‘ seraient totalement contraìres à toute la théorie que je viens 


la philosophie était de l'absoudre et de la remplacer, J'aime 
mieux la philosophie qui insulte la vèrité catholique, que celle 
qui l'absout. Voilà ma doctrine. (Nonveau mouvement.) 
Ensuite, si je suis porté par cette franchise à les détester 
beageaup moins que certains adversaires, je suis aussi portò, 
par la stêrilité de leurs efforts, à les redanter peu. En effet, 


Depuis que les attaques les plus flagrantes, les plas 


fenilletons populaires, et sont, en même temps, rópêtées dans 














vain antour de soi lorsque \'orage gronde. J'avais besoin de fe 
dire enfin pout bien démontrer, en présence des attaques de ces 
professeurs, que, dans ce pays, au milien de tant de contradic- 
tions, de tant d'abaissemens et de tant de ruines, il n'y a encore 
rien de si fort et desi enraciné quece vieux dogme catholique 
que l'honorable M. Michelet n'a pas craint de travestir et de ca- 
lomnier, et que ['honorable M, Quinet affiche ouvertement la 
prétention de renouveler par je ne saîs quel Christ agrandi et 
renouvelé. A 

Voilà, messieurs, ce que j'avais besoin de eonstater. Et c'est 
là ce qui me rend, je le redis encoré, si patient et si indifférent 
pour ce genre d'attaques ; elles me rappellent toujours le mot 
d'un religieux de mes atuis, aussi fanatique que moi, mais 
beaucoup plus éloquent, et qur, prêchant un jour à une assem- 
blée de beaux espritset d'espritsforts, leur disait:» Dieu vous 
a donné de l'esprit, parcequ’il n'a pas du tout pear de Vesprit 
des hommes. » (Mouvement. ) bn LADE 
‚ Maintenant, Messieurs, un mot encore en dehors et des pêti- 
tionnaires et des professeurs que Îa pétition indiqune, un mot 
sur la matière même de cette pótition et sur le rôle que l'on vou- 
drait voir prendre par le gouvernement. 

On voudrait que le gouvernement du roi intervint dans des 
questions d'enseignement, qu'il preserivît au plus haut ensei- 
gnement du pays les limites dans lesquelles il doit se tenir. Eh 
bien, messieurs, je n'hésite pas à dire que je cross le gouverne- 
ment du roi totalement ineompêtent pour tracer ces limites. 

_L'an dernier, l'éloguent M. Cousin vous a tous fait rire, lors- 
qu'il vous a peint te dósir que sa curiosité lui inspirait d'assi- 
ter àla réunion du conseil des ministres où l'on tracerait le 
‘programme dela philosophie. Messieurs, vous vous souvenez 
que eombattant le projet de votre commission, qui tendait à ac- 
eorder , en dernière analyse, au conseil des ministres le soin de 
tracer les règles de l'enseignement philosophiqne, il a excité 
votre hilaritë , et‚ j'oss le dire, celle de toute la France, en pei- 
grant ún sentiunent bien naturel chez un philosophe comme lui, 
le désir de savoir à qnoi s'en tenir sur Vintêricur d'une réu- 
nian miaistêrielle s'vecupant de pareilles matières. (On rit.) 

En bien, j'ose dire que cette incompétence en matière phila- 
sophique, que |'éloquent orateur peignait si bien, s'applique ó- 
gâlement aux matières de haute théologie et de religion, et que 
j'aurais, moi catholique, la mêrae curiosité d'assister aux dèli- 
bérations du conseil où on traiterait ces questions de théolagie. 
(Nouveaux rires.) Oui, je crois qu'il serait impossible de trouver 
parmi les hommes politiqnes, je ne parle pas seulement des 
hommes politiques qui sont en ce moment devant moi, mais des 
hounmnes politiques quelconques qui aient le droit ou la préten- 
tion de dire: Voila ce que vons devez eroire, voilà ce que vous 
devez dire, voilà les limites qu'il vous est impossible de fran- 
chir. Quant à moi, je ne reconnais à personne dans le pays, par- 
mi les hommes politiques, le droit de se poser en oracle de 
Vorthodoxie,je n'en ai pas encore troavé un seul à qui je venille 
confier cette mission. Peut-être d'autres seraient - ils plus heu- 
reux que moi. 

De plus, quant à ee qui touche au ministère actuel, je sais 
très bien qu'il a fait de la thêologie; il en a fait contre nous, 
oatholiques; ila été très-malheureux, ce me semble, dans ses 
tentatives ; cela, du moins dans mes idées, l'a conduit au ridicu- 
le; mais, s’il en faisait pour nous, ah! ce serait bien plus. dö- 
‚plorable encore, et il serait non=senlement ridicule, il serait 
odieux et humiliant pour nous de voir nos croyances et nos 
dogmes mis à l'abri de je ne sais qnetle théologie ministérietle. 

L'administration est souverainerment incompétente dans ces 


„matières ; elle est non-seulement incompêtgnte, mais qnand el- 


le se mêle de juger des doctrines, elle est souverainement in- 

conséquente, et c'est le dernier point sur lequel je vous deman- 

de de m' accorder deux ou trois minutes d'attention. 
Je disque le gouvernement, incompôtent de sa natureen cet- 


te matière,n montré,dans tout cequi s'est passé au sujet de l'en - 
‘seignement, une inconsêquenece flagrante et eoupable. Ilya 
‚ trois ans que ces legons du Collége de France daurent, je ne dis 
pas seuteraent sans qn'aucune pénalité ni aucune poursuite ait 
: eu lieu; mais sans qu'aucun blâme, aucun dèsa ven quelconque. 


ublic du moins, ait étê proeëfamë par le gouvernement. 
J'ai besoin de rópéter encore que je ne denuande ni ce dêsa- 


d'avancer devant vous. Je constate seulement en fait que le 


gouvernewenta'été, en présence de cet enseignement, qnalifié 
‚ comine vous venez de Ventendre par votre comité; $l a êté non 
seulement tolèrant, mais complètement sitencietix. 

 qu'avons-nous vu depuis cette polémique ardente, co umencéo [f 
| par ces professeurs, ily a deux ou trois ans, contre l'Eglise? 


Qa’'a-t-il fait à l'égard da parti opposé; qu'a-t-ilété à l'é- 
gard des oatholiques, de l'église ? A coup sûr, les plus simples 


 notions dejusticeet d'équitè leí prescriraient une tolérance 
; Ógale, un silence identique. 


Supposons un homme impartial, un homme calme, suppo- 


‘sons un homme qui ne soit gi catholique, ni protestant , ou 


simple rationaliste, et disons lui; Voilà le livre de M. Miche- 


Ies livres, dans les cours publics, en est-il rôsulté quelque mal || Fet ; jugez-le, ce livre intitulé : du Préêtre, de la Femme et de la 


sulté aacun mal, tout au eontraire. Les fruits de cette lutte ont 
été. abondans en consolations et en conquêtes, Et la meilleure 
preuveque je puisse en donner, c'est ce qui s'est passóil n'ya 
encore que quelques jours dans toutes les églises de Pariset de 
la France. Jamais, depuistrente ans, ROS autels, presque aban- 
donnês il y a quelques années, n'ont etô entaurés d'une af- 


flnence plus affeetueuse, plus empressée, plus infatigable; ja- 


mais enfin, demandez-le à qui vous voudrez, jamais le clergé, si 
indignement calomnié, sì violemment attaquê jusque dans l'a- 
aile de ses vertus les plus inviolabtles, jtsque dans Vasile de ses 
relations les plas intimes avec les fidéêles; jamais, depuis trente 
ans, ee clergó n'avait regu des marques plus nombreuses d'une 
foi plus vive, d'une confiance plas absolue, d'un respect plus 
inébranlable, 
Voilà, messieurs, les fruits de Ia lutte. Comment voulez-vous 
que j'en veuilleà ceux qui l'ontcommeneée, qui l'ont entre- 
tenue. J'avais besoin de. canstater ce rósaltat pour me consoler: 
moi-mèême. J'avais besoin surtout de le constater paur justifier 


ma patience et mon indiffêrenteenvers certaines attaques, et 
plus encere. pour rassurer certains amis prodens, qui eraignent- 
“tellement de voir l'Eglise se compromettre, qu'ils ne deman-. 
deraient pas mieux de lui lier les mains et les pieds pour'l'em-; 
- pôcher de tomber; j"avais.besoin de le dire poor d'autres amis | 


qu'on troüve très-dôvónös aux intèrêts de ta religion, lersque 
le calane règne et que le soleil luit, mais que l'on cherche en 






t Famille, et dont M. te comte Taschor parlait tout à l'heure en 


termes d'une sévórité si juste; voilà celivre, etil n'a pas été 


| poursuivi; il n'en a été rien dit; le gouvernement l'a latssé al- 


ler son chemin. Le rationaliste dite C'est bien. Et moi, comte 
de Montalembert, je dis aussi qu'on a bien fait, Mais, à côté de 
cela, voilà tel amendement, telte brochure, tel écrit òmané 
d'un évêque, d'un prêtre, d'un simple écrivain, qui ont lau- 
dace de prêtendre que M. Michelet, l'auteur decelivre, et M. 
Quinet, son collègue, ne sont pas catholiqnes, que l'enseigne- 
ment donné par eux et leurs collègues n'est pas d' ane nature à 
rassurer les familles, Ils prouvent cela par des citations nom- 
breuses; ils cherchent à'éveiller la sollicitude des famille: ; ils 
disent qu'il faut pötitionner, qu’il faut se plaindre, qa'il faut 
réclamer des chambres des mesures propres à donner la liberté 
dn bien à côté de la liberté du mal. B 

Eh bien! voità tes hommes qni ont été poursuivis. 

Plusieurs pairs. Ce n'est pas pour cela ! 

M. le comte de Montalenbert. Si, c'est pour cela; et je dèfie 
qu'on trouve un homme sincère; impartial et calme, qui trouve 
qu'il.y ait là, dans la conduite da gouvernement, sinoérité, é- 
quite, respect deh'ögalité. 

M. Martin (da Nord), garde-des-sceaux, Mais vous déplaeez 
Ja question. ee $ 

M. le comte de Montalembert. Non, je constate les faits, et 
j ajonte que M. le grrde-des-sceaax, qui m'interrompt, chargé 
à la fois des intórêts de la jnstico et de la religion, a gravement 


manque, selon moi, aux droits de la religion el aux intérêts de | de, les relations comiherciales. Le ministre a annoneé en oulre 
la jastice. Quoi ! pendant qu'il laissait tranquille, fort à raison, f la'conclusion d'un traité avec le Chili et la reprise des relations 
selon moi, l'expression virulente des opinions et des antipathies | avec la république de Venezuela, qui ont élé interrompues 
des professeurs du Colléêgede France, il ne craint pas de convo- f pendant plus dedix années, Noús remarquons êgalement dans les 
quer son conseìl-d’óétat, pour juger la question de théologie la f explications du ministre, que | Fspagne doit envoyer prochai- 
plus haute, et selon quelques-uns, la plas donteuse, en cun- | nement ane curvelte sur les côtes d’ Afrique, et qu'elle va expé- 
damnant les actes et les doctrines de M. le cardinal de Lyon, et | dier aussi une frógate et un briek dans les eaux de Rio de la Pla- 
en vutre il chargeait ses procureurs-gênêraux d’aller chercher f te, dù la France et FAnglêterre ont eù ce moment des forces 
au fond des provinces des prêtres vénérables à tous égards, | considèrables. gens : 
pour tes faire asseoir sur le bane des malfaiteurs devant les Voici l'état actuelde la dette publique en Espagne: 





EE: : Rt dt NS 
vennes, d'institntions libres qu'elles étaient, des annet, 
trêsor. - ROE 
…_L'onvrieresteréancier de l'état,et son livret n'est plufdfë 
bon agiotable. EO eaf EL, 
Pour attirer les économies de l'ouvrier, le trésor hfn 
4 p. ce. d'interêt. Comme il n'en paie que 3 aux portenrg 
effets, les capitalistes y,ont déposó leurs fonds ;…Îes cats 
pargne sont devenues des caisses de placement. Sar #8 
Fons déposès, il n'y en a peut-être pas 200 qui apparsiknj 
la classe‘ vúvrière. L'institution est. donc entièren 8 se 


turèe. : 
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Cours d'assises, parce quc ces prêtres contestaient un caractère 
catholique et rassurant pour les familles à l'enseignement don- 
né par les professeurs du Collège de France et par les élèves de 
Vécote normale formés par M. Michelet, evmune il vous le dit 
lui-même. nd ee 

Oui, voilà ce qn'a fait M. legarde des sceaux. Je me suis élevé 
déjà contre la conduite concertée sans doute avec ses collègues; 
je la blâme aujourd'hui encoreerje la blâmerai toujours tant 
qu'il sera au pouvoir. Comment qualifier cette conduite ? Frap- 
per les faibles et ménager les forts, reculerdevant des professeurs 
populaires entaurês d'une jeunesse fougneuse et dèvouée, etal- 
ter au fond de nos provinces pourchasser les pauvres prêtres 
igokés, cela s'appelle, dans le. langage de l'histoire, qui s'entre- 
Kendra de toutes ces Inttes, et- dans le langage ordinaire, cela 
v'appellerait une lâcheté. (Murmurés). Je.sais bien que Je lan- 
grge parlementaireest plus bénin:si vous y trouvex un syno- | 
Byme, je nedemande pas mieux quedel'employer et-d'en accor- 
der le bênófice à M. le garde des sceaux. (Nouveaux marmures.) 

Mais jenecesserai pasdedirequ'ily a là une violation révoltan- 
te de l'égalité devant la loi, de la liberté de conscience, à la- 
qaelle nous avons tous également droit. 

En rósumé, je ne peux que m'associer à ce passage de la pé- 
Ution,que M, le comte de Tascher n'a pas cité, je crois, en en- 
tier; et. que je demande à répêter en, won propre mom. « Nous 
sommes dócidés à combattre, par, tous les moyens légaux et per- 
mis, 'oppression qu'on prêtend ;faire peser sur la religion ca- 
thotique an nom de l'êtat, et à rêclamer pour notre foi la li- 
berté promise à tous les cultes. Nons ne.ngus arrêterofs que là 
où nos droits éerits dans la charte auront pleïgement triomphé.» 

En cela, je suis d'accord avec les pêtitionaaires, mais, cum- 
je ledigais en commengant, je crois qiie la mesure qu'ils récla- 
ment dansdeur pétitign est complêteinent vppasée au but qu'ils 
se proposenten gênèral. G'est:foünnir, selon moi, une arme de 
plus au monopole, ct c'est ce qui fait que loin de m'opposer à 
l'ordre du joûr, je le réclame avec la commission. (Mouremens 
divers.) et eeen ee Sn 

hik Nouvélles de Suisse. 

En ‘Zurich, 14 avril. 
‚ Ladjêtea tenu aujourd'hui une courte séance. Après la lee- 

ture da protocole, le dóputé de Lucerne a Fait une motion ten- 

dant à congêdier les officiers d'état-major fedéraux qui avaient 

pris part à l'ezpêdition des corps-francs; cette motion sera 
disenide dans les prochaines sáances. Le rapporteur de la com- 

higsjop: a apnence ensoite que le commandant en-chef fédéral 
rlr dg Alle dp Hoencier do suite le ‚quart des troipes 
fóshekailes, ot An autre-quart dans yuelques jours, mhis que la 
amwmission, ayant apptis par: voie officielle que le gouverne- 
megtde.Lpgerne venserra Ie 1Á de ce mois, toutes les troupes- 
des petiin cantons; elle proposait de licencier la moitié des 
trougep:, Yaici. la tpmeur dn projet tel qu'il est présenté pär la 
hp nik RN B Ht. 
Iillearrdte: on 
1 Les troupes fédörales, des divisions Gmur et. Zimmerli seront réduites 
de moitië, sì des évónbmens'éxtrdordinaïres ne s°y oppasent pas. 

2o Le conseil. de güetre fédér&l', de concert aveo fe: commandant supé- 
rieur , désiguera les bäsaillons qui devront être licenciég. ee 

30 Ledésret émis-pirle directoice apus la date du 1eravril, et en vertu 
duquel de nouvelles troupes devaient être mises sur le piquet, st annulé, 

4» Pour tout licenciement ultétielr’ de troupes, les conymissaires fédé- 
faux devfagt présenter un rapport au directoire. Pd kt 
"bv Lgalirectoire, le-coniseil de gherre (édéral et le cfmmandant supé- 
rieur des troupes sont chergés de l'exécution de ce projet. eeh 

Toes les députês ont adopté ce.prajet; Lucernea exprimé le 
veen que ine dietriots:du canton. d’)Argovie,qüì sont restés étran- 
gers aux désordres des eorps-francs, ne soient pas incommodês 
plus longtems par-des troupes. , Bd he n - 

La. demande de M. Heessli d'être döchargé des fonctions de 
eommisssire fédéral, sera discutée mercredi prochain. 

„Ha été ensuite décidé à une majorité-de 20 voix que la com- 
mission fera werpredi prochain-un ra pport pour toutes les affai- 
res q'ii restent enqore à traiter et qui-ne sunt pas fixées par V'our- 
dredujour. ,… - E , 

— On éerit de Bâle à la Gazette fédérale sous la date du 13, 
avril: 7 Ì 

‚ Nous avons regu d'une source digne de foi l'explication sui- 











vante des bruits contradintoires qui ont copra, il y a quelque [! 


jours, au sujet du transport de trounpes frangaises sur le chemin 
de fer alsacien. Lorsque hy, fa ugso nouvelle.de ‘la prise de Lucer- 
ne par: bes corps-francs, Pulllideume la Gazetta nationale, Ént par- 
genue à Strasbourg et transmise d'ieì à Paris par le têlâgraphe; 


V'ordre,fut ex pêdie,de. faire partir de suite pour la frantière sur 
Je chemin de fer de, E Á. DCE. toutes, les troupes digpenibles, 
Qnelques heures plus tard, Jorsqu'on apprit la dófaite des copys- 
frangs, on envoya un eontre-ordre, On. fit alors partir.,„snf le 
chemin de. fer, qui avait été effectivement retenu. par, le gouver- 
mement, un train de pontons, destiné pour, l'Algórie. A la pre- 
1pière nouvelle, le roi, dit-on, déclara à ‚Ma. Soult et Guizot 
que, de concert aveg, les autres puissances, il ne tolèrerait pas 
‚ane pareille rêvolution,: ‚en 

La victoire remportée par les troupes de Lucerne et des petits 
cantons sur les révolutionnaires.a prêservé la Suisse d'une oc- 
cupation armée. 

Par un ordre 


da jour adressé À la landwehr, le 13 de 
ee mois, le général de Sonnenberg. lgia, 


annoncé qu'elle se-: 


sait licencièe le lendemain, HRN hpa a gie Î 
8 me, pee Bes 

3 le F0 - B 5 PE be deren EA ee ME E 

Abi es Nouvelies d'Espaguc. NNS: …… 


nn Re ‚Madrid, ât avril 
Le congrès espagnol a terminé la discussiun sur le budget du 
„mioigteredes affaires étraagères, en àpprouvant tous les chapi- 
tres et toutes des aagmentations demandées 
ibudget sc tronveainsì fixe à 2 millions -500,900 fr. environ. M. 
: Martinez delta Rosa a donné des explications três-satisfaisantes 
sur lesafferts que fait Vadiministratian actuelde pour étendre, à 
‘lexemplede la France et de V' Angleterrg; dans les mers.de !' In-, 
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en date du t2. 


E La discussion Stmles caisses d’ 
:rités et: mis à dócouvert. 





Avant la guerre de |'indépendance en 1808, la dette espa- 
guoles'elevait à 7 milliards de reaux suivant eertains calculs, 
et seulement à un peu-plusde 6 milliards, suivant d'autres: les 
revenus montaient à 250,900,952 réaux de vellon par an. 

Après la guerre de l'indépendanceet dans la. période du gou- 


vernement absolu qai prêcêda la róvolution de 1820, la dette 


publique s'êlevait à plusde onze milliards et demi de réaux. 
En 1826, à plus de dix-huit milliards de réaux. Mais à ces 
époques divers emprunts. contractês par le gouvernement, de 
1820 à 1823, ayant été declares nuls, la dette reconnue en 
1832 ne s'ôlevait plus qu'à 4 milliards 739 millions de róaux. 


| Dansles derniers temps de la guerre civile, en 1839, on cal-. 


eulait fa dette publigne comme suit: Dette intérieure ounsoli- 


dee avec interêta -1,729,564,355. 13. Dú pear intóréts échus, 


186,69, 149,8, adettar courante .aveo- intérêts- en papier 


1,976,768,777.13. Naleurs non consolidées 423,544,283.6. 


Dette sans intárêts 6,858,705,941. 11, Total de la dette inte- 
rieure 11,275,275,546.17. Dette econsolidée étrangère, 
3,590, 184,188, kentes echueset dues à cettedate,403,625, 100. 
Obligatiens de 1823, 100,000,000. Dette passive 1,.194,960,000. 
Dette differée 1,678;334,165. Total de la dette Ótrangère, 
6,962,103,453. Le montant des revenus et de l'amortissement 


de là dette, intèrieuré‘se calculait alors sur 97,834,631 raaux; 
celui du revenu de la dette êtrangère à 173,943,845 ; et celui de. 


Vamortissement de cette dernière à 23,974,534. Ce qui donnait 
pour rêsaltat une-dette de 295,753,011 reaux D'aprês les der- 
niers états dresses par le bureau génêral de la caisse d’amor- 
tissement, le tableau.saivaat résulte de tonte la dette liquidée 
interieure et exlórieure en circulation le 31 août 1 
dette pendante eit liquidation. — - 
dT "“ DETTEINTÉRIEURE, 
“__Sonmmes liquidées. 
#-081,480,374.08. 
ER WENDE 502,230, 438. 00. 
'à3 » +1,382,497,530.24, 


ed Sommes en liquidation, 
Cunsolidós: à 5-.p.c. 4 En 
Et. 
Id. 


Sans intérêts. . . .'. E,446,892,041.06. 1,446,892,041.06. 
Valeursnon consolids:: 368,897,464.17. 72,762,800.00. 
‘Dette cour-à 5 pse.(l} 567,036,985.00. 1,423,3985, 607.25. 





“Active (2) 
Passive. : «vr "te « « 1,194,960,000.00. 
Differdb Tt... 518,228,000.00: 
_En rêsuur, le'mòntant total dela detté à cette date (août 
1844) s'êlbvait-à-plus'de-15 milligrds 526 inilliens. Ul fant 


ajuuter à cette somnie le non veau 3 p.c. : diverses créances p 


SDETTE EXTÊRIEUKE.. 


41 3;935,272, 188.00. 





Ld SA 


enti'aatres de Rn une part Fégale aùx dîimes, la | 


deite consölidöe'di 4 ét du p. C. intérieur, et la dette active 
êtrangère, s'èlêverant à plus de 5 milliards 419 millions de 
réaux. KA 1d En 
‘Néanmoins, Fopinion gónérale est qne la dette de ce genre 
existant réellement doit être très-infórieure à celle qui ‘est in- 
diqnée dafns le document. anquel nous nous rapportons.' D'un 
autre côté, il n'y est pas fait mention des conpons échus pos- 
térieurement à la capitalisationde 1841, on LO 
— L'armée espagaole se‘compose actuellement de 32 régi- 


mens d'infáhterie de trois bataillongà huit conifpagnies châcun 5; 


de 51-bataillönsde rhilices provinciales ; d'un bataillon‘séden- 


tire dit de Ceuta ; de 48'rögimens de cavalerie, savoir: 1 de 
cuirassiers à 5 escadidùs; 1 de laticiers-et 6 de dhasseurs à 4 
escadrons ; de 5 régimers d'artillerie“comprenant chacun 2 


| subdivisions ‘appelées brigades -(brigadas) ‚ dont chacune con- 
n ; d'un corps d'artillerie à chéval „ fort-de 3 f 
‘bfigades ou [2 batteries; enfin , d'un régiment du gônie fort f 
| de 5 bâtuiktons. En tout 120;000 hommes environ. 


ent 4 batteries ; 


ndi 
Neuvelles de France. 
Ene En er an ‘Paris, 17 avril, 

_Aujourd hui, la cortmiësion de là châmbre des députèês char- 
gée d'examiner le projet de loisur l'armement des fortificatións 
de Paris, à nomme Mi 
colonel du gônie et chârgó des travaux de l'endeinte suc hi rjve. 
gauche, Îl est tout à fait favorable'an projet; et prèsentgrá’a Ja 
fin dE tmois son rappürt, [la été nommé par: dept membres sút 

neut, BOE Geh dede ER Bont Seed TE, 


_— Dans la $éance:de ta chárnbre des pairs du 16,:M., le chan- 
cèlier a dontió keetre de rioùvelles ‘ordonnamces \royales, 
de; cet mois, qui élèvont à la dignité dd 
pair MM. Berrin gr tan enen te le uc de 
Trövise, membre-dn, jonseil génèral du, département de: a Seid 


He’; le cómite Charles’ dà Mornay, tainistre‘ plénipotentiaire èn 


comte Victor Hugo, sgembre de F'iustitut. °° dl 
La discussion dà projet de loi des catages d'épargne a été 
interrouipue, le 16, à’la chämbre des dôpatés, par um ariende- 
mént de M. Gouin, qr a dú-être. renvoyé 'à la-commnissioh, y. 
ouin proposé d'ouvrik deux comptes’ aux“sommes versbes dâns 
les caisses d'öpargne; ‘loutes celles de 500 francs et aü=dessous 
Seraient, comme aujourd'hui, laissées én comptecoufdnt. Quant 


Suède ; le baron Achard, lieutenant-géhéral, et enfin Ml. Je vi. 


Aux sommes d'un chiffre sufiériegr, il gur getkit oavert un 
|.compté à ééhéancò fixe de six mois à pastÍr da jour dn dépôt, 


Ala séance du 17, le'rapporteur est vend déclarer que Ia cor: 
mission, adopte cet amendement, mais en en modifiant quélques 
consêquences, La:discussión a'ensuite été reprise, fn 


è 


…… Voieí cerque dit la Wasatte de France relâtiverment. au projet’ 
‚[ de loi sur leg naisses d'ópargne:: ::: Ee 
épargne a révélé de.tristes vé-. 
le-desordre qui-règne:dans-l'adminis-; 

ae tralion: des ‘finances, Nous: siguaterofis.quelnes ‘traits de.ce 
par le ministre. Le | tableau. Bj HEE: . 


. , . 


"et ank veh gt „rs , 
Les Caïssee.d' ópargne, aiées’-soars: la restanration, sont de- 


KD 
AE Nn 





(1) Elie comprend' la àétté provisoire et Ia dette vingére. ee 
(2) Dans cétte sorome sont compris leu 278;miltions donnés au gouverne- 
ment fraucais. ‘ 


844, et de la 


‘Kllard pour son rapporteur. M. Allárd est 



























EENS 

“Maintenant le trésor est débiteur de 400 millions et48 
déposans. Cette somme colossale a doublé le montant GC 
flottante qui pèse sar nos finances, malgré l'énormiid ie 
pôts et les emprunts, En 
Mais cette partie de la dette flottante dèvendit une Pi 
continuelle pour un trésor obêré, parce qu'elle était ek 
pour ainsi dire À vue. Il faltait donc lui faire subir une f 
transformation, et c'est ce que réalise le projet de lot ig 
nant les remboursemens à quinze jours pour les petits ze 
et à deux mois pour les plùs fortes. led 
On ne résout pas la dilficulté, mais on se danne ie hij: 

| du temps. en B: NS AE 
„Etcependant Vourrier qüì né pourra pas 'attende 
|sdans les mains de I'agiotage et de |’ tistùre. Les livrets 
à la bourse avec les aotions-de chemins-de fer. 


| © 


Vente Publique 
: bte _# 

| FLEURS ET DE PLAN] 
‚ LOUIS VERSCHAFFELT, Fleuriste à 
el honneur d’annaneer aux Amateurs de FLEURS et de PL 
Mercredì 83 et Jeudt 24, Avrit FS: Si 
il fera vendre publiquëmëht dans là maison ‘du Siene: MOOY ol 
Toisond'Or, vue dite Raämstrdat, à La Haye , unecolleetion det 
FLEURS et ARBUSTES , consistant ‘dans entiron quatre à cie :c®% 
bes CAMELIASen fleurs , RHODODENDRUMS en fleurs., AAA rar 
CACTUS , une riche collection de ROSIERS zur tige, des plus #05: 
| MAGNOLEAS et plusieurs Plantes de pleine terre „etc.“ g 

“On peut examiner tontes cos Mantes au local snsdit de mitzdi 2 
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A LOVER,  — 

; 2 Dn 

par occasion fortuite, à un prix modigúes 

nant de ROIS pièces dont-deux uyant vire sur te devurtêt 

pour Chambre-à-Coueker, donnant sur:des Jurdine; cen spypperr tért 
à proximité des Palais et du Bois, Eden te Ante 

S’'adresser à lu Libraire VAN TETROODE , sere Èr 




























Cours des Fonds Pabi 
Bourse d' Austerdam du FS 
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en ito en hiquidatdeni  - :Ja je 
DN Dito ditg. Le er sert 

. des Dito des Îndeë pf 

Pays-Bag, „Syndicat «'. … » «ee ««’. 43 

gn (Dito: eee eee eee Bk 
: Société de: Commerce: A 41 EÀ 

sxt. …fAct. dulac de-Harlent. .…. 5 

Chemin ds fer du Khin ... 4: 










Act, du-Chemin de for Hòlland, 
Oblig.Mope & C:1798 & 18169 
Dito dito 1828418295 || 
Enscript, au Grand Livre. , 6 
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, Certificatsaudito. ..,. ‚68 
Russie . Ditòinseriptions1881&1834 & bet 
nd nit â . ete | 3. 
ld, chez Stieglitz et Camp. 4. \ ld 
“/Passive. .. ......…. ‚5 5 ld: 
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91 
Dette différéa à Paris’... ee Br 
Deferred ,,...5.... Las: 
Espagne . «/Ardoin ooi aai he 
UNE esra ld de en 984 
Coupon Ardoin ..,.... Kn TR 
Sne Goll. & Comp. en U 2e 
Autriehe . „{Dito métalliaues …. ...…. ag 8 } 
jk Í De Dita dito“. 6 eee. …… 2 64} ci, 
France . « «[Inseriptions auGrand-Livre & || — ett 
Pologne . Actions 1836 ., , . 9 AT ein 
e … __— _(Emprunt à Londres 1839. . … a 
Brésll. fa id 18435. Pe # 


‚Partugal … . Obligatïans à Lóndres „} 24 
„kes intégrales:ef le: 3: p; d; éidient‚un péu; pls fáible 
hollandais se sont bieg sputenna. kas aqtigne:de In :Sociélér 
fléchi de 1 p. c.;'cefles da chemin de fer rhónan étaient plys 77 
‘Lesequrs du 5 p. ce, espagnol était ferme ‚par contre cekik 

rieur ún peu plus faibie ; fe 3 p. e. intérieur s'bat un peu ande”, 
geis.song, plus fermes ‚las wussos en-gónóral plus falbiee-: te 
t „Cöumadet'angent: Prêt k garantie 3 o/o; prel;83 %/ot egeadip's 

…i "Bourse de Paris du 19 dorst; , 
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Prance. vinnteen siert Ferf 
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Espagne … oor it iel Pe, | 
, Den zie IE ; Passivè rj sé wen ele ee À 7 E $ 
Naples . … ‚ Certificats Falconet; „on Zp) 
Pays-Bas. … Detteactive. .…..…..…2f —. 
On ge yette active PRATEN 
Beïgique … elitaire, te 4 hel 
EE Ten binden Bate dE EE 


[États-Unis „obligations de Id Penquer. 1, +! 
Ke Bourse d’ Anvers du 18 
…-Mêtdlliques-, 6 9, ». — Naples, 52/4». — Agdoin bn 
té.dilÉrde ancien „8 ; P. — Passive, 5°/: ». -— Lotp, 
aprésla Bourse(3 heures), Ard. 243ZA.  … iu 
>: 1 Bourse de Londres du 4f 
: 3 Yo Cons. 99}, 2. — 24 9 Holl. 
304,31. — 3efo 403, 41, — Portug. 66, 661 
1 …Boursede Vienne s 
Métalliques, 5,%/, {18 j. — Dito, 4 0 »: 
de fl 500, 155 }. — Lots de fl. 
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